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Session ordinaire 

 

 

Date de la convocation:  

 

Le 6 décembre 2016 

 

Date d’affichage: 

 

Le 6 décembre 2016 

 

Nombre de conseillers communautaires :  

 

En exercice : 41 

Présents : 34  

Votants : 39  

 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Val d’Amboise, 

Légalement convoqué s’est réuni le lundi douze décembre deux mille seize en son 

siège, sous la présidence de Monsieur Claude VERNE. 

Présents : Monsieur Claude VERNE Président, Monsieur Christian GUYON, Madame 

Isabelle GAUDRON, Monsieur Jean-Claude GAUDION, Madame Chantal ALEXANDRE, 

Monsieur Michel GASIOROWSKI, Madame Nelly CHAUVELIN, Monsieur Claude MICHEL, 

Madame Evelyne LATAPY, Madame Myriam SANTACANA, Monsieur Daniel DURAN, 

Monsieur Thierry BOUTARD, Madame Josette GUERLAIS, Madame Huguette DELAINE, 

Monsieur Jean-Michel LENA, Monsieur Pascal DUPRE, Madame Marie-Claude 

METIVIER, Madame Eliane MAUGURET, Monsieur Serge BONNIGAL, Monsieur Pascal 

OFFRE, Monsieur Patrick BIGOT, Monsieur Richard CHATELLIER, Madame Marie-France 

BAUCHER, Madame Danielle VERGEON, Madame Marie-France TASSART, Monsieur 

Damien FORATIER, Monsieur Jean-Pierre VINCENDEAU, Madame Martine HIBON DE 

FROHEN, Monsieur Claude COURGEAU, Monsieur Jocelyn GARCONNET, Madame 

Marie-Joëlle ADRAST, Monsieur Stanislas BIENAIME, Madame Christine FAUQUET et 

Monsieur Laurent BOREL. 

Pouvoir : Madame Valérie COLLET donne pouvoir à Madame Evelyne LATAPY, 

Monsieur Christophe GALLAND donne pouvoir à Monsieur Stanislas BIENAIME, 

Madame Jacqueline MOUSSET donne pouvoir à Monsieur Thierry BOUTARD, Monsieur 

Christophe AHUIR donne pouvoir à Madame Marie-France BAUCHER, Madame 

Catherine MEUNIER  donne pouvoir à Monsieur Claude COURGEAU, 

Excusé(s): Mesdames COLLET, MOUSSET et MEUNIER ainsi que Messieurs GALLAND et 

AHUIR. 

Absent(s) : Messieurs Dominique BERDON et François BASTARD. 

Secrétaire de séance: Monsieur Pascal OFFRE 

 
La séance débute à 19h00 

 
Le Président énonce la liste des pouvoirs qui ont été donnés. Ensuite, il décide de proposer Monsieur Pascal 
OFFRE comme secrétaire de séance.  
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
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Approbation de Compte-rendu du conseil du 10 novembre 2016 : 
Le Président explique à l’Assemblée que le compte-rendu du conseil de novembre n’a pas pu être réalisé 
dans le délai imparti avant l’envoi de l’ordre du jour du conseil d’aujourd’hui. 
Comme le permet le règlement, il sera soumis à votre approbation lors du conseil de janvier. 
Le Président ajoute qu’il souhaite la parole porter deux informations à la connaissance des élus : 
 
D’une part, la modification des délégations des vice-Présidents :  
   Christophe AHUIR est délégué à la transition énergétique, à l’habitat, au logement, à l’accueil des gens du 
voyage, chargé de la mise en œuvre du PLH et du PCAET. 
  Chantal ALEXANDRE est déléguée à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme, à la mutualisation et 
aux contractualisations et à l’assainissement. 
 
D’autre part, une modification relative à la représentation de la commune de Saint-Règle : 
A la suite de la démission de Madame Martine LORIANT, déléguée suppléante de la commune au conseil 
communautaire, c’est l’élu suivant au tableau communal qui devient délégué suppléant, en l’occurrence 
Monsieur Michel CASSABE.  
 
Le Président lui souhaite la bienvenue au sein du conseil communautaire. 

 

I. ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Remplacement de délégué au Conseil d’administration du Lycée Chaptal à 
Amboise 

 
Monsieur Claude VERNE, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1511-2, 
Vu l’avis favorable des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 

Le Lycée Jean Chaptal d’Amboise a souhaité que la Communauté de communes du Val d’Amboise soit 
représentée au Conseil d’Administration de son Etablissement Public Local d’Enseignement comme le prévoit 
le décret du 30 Août 1985. 
 
Le 19 juin 2014, il a été décidé que le représentant communautaire au conseil d’administration du Lycée Jean 
Chaptal soit Mme Isabelle GAUDRON. 
Cependant, étant également la représentante régionale au sein de ce même conseil d’administration, il est 
proposé au conseil communautaire de bien vouloir désigner un représentant à sa place. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- DE PROCEDER à la désignation de Richard CHATELLIER. 
 

Le Président explique que c’est un simple remplacement, du fait de la désignation d’Isabelle GAUDRON 
comme représentante du Conseil régional. 
 
Monsieur BOUTARD dit qu’il n’a pas reçu ses documents et a donc été obligé d’aller les chercher à la 
Communauté de communes. Il propose que tous reçoivent un mail en plus des envois papier (pour ceux qui 
ont fait la demande de recevoir leur convocation par courrier). 
 
Le Président est d’accord. Il précise que les élus ne doivent pas hésiter à s’inquiéter s’ils ne reçoivent pas 
les documents à temps. Les dates des conseils sont connus et les documents postés une semaine avant la 
réunion. 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 
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II. FINANCES 
 

2. Institution d’une Dotation de Solidarité communautaire à compter de 2017 (DSC) 
 
Monsieur Claude VERNE, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu la délibération n°2016-09-03 du 10 novembre 2016 relative au pacte fiscale et financier de solidarité,  
Vu l’article 1609 nonies C du code général des Impôts,  
Vu l’avis favorable de la commission Finances du 18 octobre 2016,  
Vu le rapport de CLECT du 24 octobre 2016, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
Suite à l’adoption du pacte financier et fiscal de Solidarité lors de la séance du conseil communautaire du 10 
novembre, il convient d’instaurer une Dotation de Solidarité Communautaire à compter de 2017. 
 
Le versement de la DSC doit donner aux communes bénéficiaires les moyens de tenir les objectifs du pacte 
financier et fiscal de solidarité, en matière de fiscalité et d’investissement. 
La dotation est basée sur des critères et des ratios habituels, couramment utilisés dans les pactes de ce type. 
Le calcul s’applique aux 14 communes, sans exclusive ni a priori. Il est en revanche précisé que les communes 
obtenant au terme du calcul une DSC négative verront ce montant ramené à zéro, la dotation ne pouvant 
qu’être positive. 
 
La Dotation de Solidarité Communautaire sera versée par la Communauté de communes aux communes 
concernées, à compter de l’exercice 2017 selon l’architecture suivante : 
 
A) montant de base, 
B) enveloppe péréquatrice, 
C) application des coefficients fiscal et centralité, 
D) retrait des parts solidarité, 
E) instauration d’un lissage sur 2 ans. 
 

A) Montant de base : 350 000 € 

 
Ce montant comprend deux parts : 

- 182 000 € répartis de façon égale pour chaque commune (soit 13 000 € par commune) ; 

- 168 000 € de part variable en fonction du nombre d’habitants, montant réparti sur la base de la 

population DGF 2016. 

 
B) Enveloppe péréquatrice 

 
Afin de tenir compte des critères de pauvreté / richesse des communes comme des habitants, cette 
enveloppe se répartit sur la base de 3 critères. 

- 75 000 € sont retirés de l’enveloppe de base. Ce retrait est réparti en fonction des potentiels fiscaux 

des communes ; 

- 75 000 € sont retirés de l’enveloppe de base. Ce retrait est réparti en fonction des potentiels 

financiers des communes ; 

- 150 000 € sont ajoutés à l’enveloppe de base. Cet ajout est réparti en fonction du revenu médian 

des habitants (écart entre le revenu médian le plus haut du territoire et celui de la commune 

multiplié par le nombre d’habitants de la commune). 
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C) Application des coefficients d’effort fiscal et de centralité 

Coefficient d’effort fiscal 
L’effort fiscal permet de tenir compte des taux effectifs de fiscalité des communes. 
Le montant obtenu précédemment pour chaque commune (enveloppe A + enveloppe B) est multiplié par le 
coefficient d’effort fiscal figurant sur les fiches DGF 2016. 
 
Coefficient de centralité 
Le coefficient de centralité permet de valoriser les équipements, services et charges supportés par une 
commune au bénéfice de l’ensemble du territoire. Ce coefficient est de 1,5 pour Amboise et de 1,2 pour 
Nazelles-Négron et Pocé-sur-Cisse. Il est de 1 pour les 11 autres communes. 
Le montant obtenu précédemment par l’application du coefficient d’effort fiscal sur l’enveloppe A+B est 
multiplié par ce coefficient de centralité. 
 

D) Retrait des parts solidarité 

 
Du montant précédent sont déduites une partie des solidarités mises en œuvre par Val d’Amboise et qui 
constituent une forme de DSC « en nature » : 

- La cotisation au FSL (Fonds de Solidarité Logement), répartie en fonction de la population 

municipale  (0,45 € par habitant) ; 

- La cotisation à Touraine Cher Numérique, répartie en fonction de la population municipale (0,40 € 

par habitant) ; 

- La cotisation à l’ADAC (Agence Départementale d’Aide aux Collectivités) répartie en fonction de la 

population municipale (0,50 € par habitant) ; 

- La cotisation à l’ALE 37 (Agence Locale de l’Energie d’Indre-et-Loire) répartie en fonction de la 

population municipale (0,50 € par habitant) ; 

- Le fonctionnement du service urbanisme / instruction du droit des sols, évalué à 160 000 € et réparti 

en fonction de la population DGF 2016. 

- La subvention versée à la Mission Locale Loire Touraine par Val d’Amboise (102 009 € en 2016 

correspondant aux 98 773 € versées par 7 communes de l’ex-CCVA + les 3 236 € versés par la CCVA 

au titre de l’ex-CC2R), répartie selon 3 critères : pour un tiers en fonction de la population DGF 2016, 

pour un tiers en fonction du potentiel fiscal issu des fiches DGF 2016, pour un tiers en fonction de la 

fréquentation effective de l’association sur la base des données 2016 arrêtées au 30 septembre. 

 
Toutes ces sommes sont retirées du montant précédent (C). 
Les dotations de solidarité versées aux communes sont celles qui sont issues de ce dernier calcul. 
 
Le Montant total de la DSC est donc le suivant (A + B * C – D) :  188 425 € 
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Base A + B Eff fiscal C. centralité DSC brute Part solidaritésDSC nette Recalculée Par habitant

AMBOISE 100082 1,29 1,5 193658 133 028 -     60 631        60 631        4,37 €           

CANGEY 20374 0,97 1,0 19763 9 871 -         9 892          9 892          8,68 €           

CHARGE 17353 1,11 1,0 19262 11 233 -       8 028          8 028          6,28 €           

LIMERAY 23870 1,05 1,0 25064 11 760 -       13 304        13 304        9,93 €           

LUSSAULT SUR LOIRE 14962 1,20 1,0 17955 6 718 -         11 237        11 237        14,24 €         

MONTREUIL EN TOURAINE 18667 1,04 1,0 19414 7 681 -         11 733        11 733        13,95 €         

MOSNES 19050 1,03 1,0 19622 7 483 -         12 139        12 139        15,14 €         

NAZELLES-NEGRON 28304 1,06 1,2 36003 37 143 -       1 140 -         -               -  €             

NEUILLE LE LIERRE 19664 1,08 1,0 21237 6 975 -         14 263        14 263        16,78 €         

NOIZAY 19182 1,05 1,0 20141 10 142 -       9 999          9 999          8,15 €           

POCE SUR CISSE 17309 0,82 1,2 17032 17 405 -       373 -             -               -  €             

SAINT-OUEN LES VIGNES 20427 1,09 1,0 22266 9 850 -         12 415        12 415        11,43 €         

SAINT-REGLE 15213 1,05 1,0 15973 4 719 -         11 254        11 254        20,31 €         

SOUVIGNY DE TOURAINE 15541 1,10 1,0 17095 3 566 -         13 529        13 529        33,49 €         

Totaux 350 000      464 486      277 575 -     186 911      188 425      6,35 €            
 

E) Lissage de la DSC sur 2 ans 

 
L’équilibre général du pacte financier et fiscal de solidarité implique la concomitance dans la mise en œuvre 
des mesures qui ont un impact financier immédiat (DSC, Fiscalité, AC). 
 
La CFE étant augmentée en deux temps (2017 et 2018), le montant de la DSC est lissé. 
Le montant calculé au point précédent (D) sera versé aux communes à compter de 2018. 
La part d’augmentation de CFE prévue à partir 2018 (0,7 points soit 69 783 €) est retirée de la DSC 2017 (en 
proportions égales pour toutes les communes). 
 

DSC 2018 Moins cfe 2018 DSC 2017

AMBOISE 60 631       22 455 -          38 176       

CANGEY 9 892          3 663 -            6 228          

CHARGE 8 028          2 973 -            5 055          

LIMERAY 13 304       4 927 -            8 377          

LUSSAULT SUR LOIRE 11 237       4 162 -            7 075          

MONTREUIL EN TOURAINE 11 733       4 345 -            7 388          

MOSNES 12 139       4 496 -            7 643          

NAZELLES-NEGRON -               -                  -               

NEUILLE LE LIERRE 14 263       5 282 -            8 981          

NOIZAY 9 999          3 703 -            6 296          

POCE SUR CISSE -               -                  -               

SAINT-OUEN LES VIGNES 12 415       4 598 -            7 817          

SAINT-REGLE 11 254       4 168 -            7 086          

SOUVIGNY DE TOURAINE 13 529       5 011 -            8 519          

188 425    69 783 -         118 642     
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide: 

- D’INSTITUER une Dotation de Solidarité Communautaire à compter de 2017,  

- D’ADOPTER  la répartition de la DSC selon les modalités décrites ci-dessus, 

- D’INSTAURER un lissage de la DSC sur 2 ans. 
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Le Président explique que 12 des 14 communes reçoivent une Dotation de Solidarité Communautaire, le 
calcul effectué amenant initialement Nazelles-Négron et Pocé-sur-Cisse à une DSC négative, ce qui n’était 
pas concevable. 
Les communes qui reçoivent le plus de dotation si l’on raisonne en euros par habitant sont celles qui sont à 
la fois les plus petites et avec le moins de ressources issues des entreprises. En l’occurrence Souvigny de 
Touraine, Saint-Règle, Neuillé le Lierre et Mosnes. 
 
Monsieur BOUTARD demande que le mode de calcul de la DSC soit revu afin d’être plus clair. 
 
Monsieur GUYON souhaite dire que concernant les retrait des parts solidarité, comme la cotisation à 
l’ADAC répartie en fonction de la population municipale soit 0.50€/hab ; une précision est à apporter : la 
Communauté de communes ne paye pas de cotisation pour Amboise car Amboise n’a pas besoin de cet 
apport en ingénierie. C’est un accord qu’il avait obtenu de l’ADAC et qui lui avait permis de faire cette 
proposition d’adhésion de Val d’Amboise à moindre coût à l’ADAC il y a de nombreuses années, à l’époque 
sans succès. Il remercie le Président de l’avoir reprise à son compte. 
 
L’assemblée vote pour avec 38 voix, Monsieur FORATIER s’abstient. 

 

3. Création d’une régie de recettes et d’avances pour la pépinière d’entreprises 
« Pep’it »à Pocé-sur-Cisse 

 

Monsieur Claude VERNE, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

 

Suite au transfert du budget annexe Locaux d’Activités au sein du budget principal à compter du 1
er

 janvier 
2017, il convient de clôturer au 31 décembre 2016 la régie de recettes et d’avances pour la pépinière 
d’entreprises sur le budget annexe ALA et de la recréer sur le budget principal à compter du 1 janvier 2017. 
 
Vu le décret n°62.1587 du 29 Décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
Vu les articles R.1617-1 à R1617-18 du CGCT relatifs aux régies de recettes et aux régies d’avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics locaux. 
Vu le décret n°2008-227 du 5 Mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes des collectivités ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 
Vu la délibération du 2014-01-09 du 9 janvier 2014 relative à la création de la régie PEPIT sur le budget ALA, 
Vu la délibération du 10 novembre 2016 relative au transfert du budget annexe ALA au sein du budget 
principal, 
Vu l’avis conforme du comptable du 30 septembre 2016,  
Vu l’avis des favorable  Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

Article 1
er 

:  De clôturer au 31 décembre 2016 la régie de recettes et d’avances de la 
pépinière du budget ALA et d’instituer à compter du 1

er
 janvier 

2017auprès de la Communauté de communes du Val d’Amboise – Budget 
principal- une régie de recettes et d’avances pour l‘encaissement des 
recettes versées par les entreprises ou tout autre organisme qui 
bénéficierait des services de la pépinière d’entreprises, et le paiement des 
menus dépenses services. 

 
Article 2 : Cette régie est installée dans les locaux de la pépinière d’entreprises à 

POCE-SUR- CISSE  - Parc d’activités Le Prieuré. 
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Article 3 : Le montant maximum d’encaissement que le régisseur est autorisé à 

conserver est fixé à 4 500 €. 
 

Article 4 : L’avance maximum faite au régisseur est de 500 €. 
 

Article 5 : Le régisseur doit verser la totalité des recettes encaissées : 
- au moins une fois par mois, 
- à toute époque de l’année dès que les fonds qu’il aura en caisse 

excéderont 4 500 €,  
- lors de sa sortie de fonction ou de son remplacement par son 

suppléant. 
 

Article 6 : Le régisseur et son mandataire seront désignés par le Président de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise par arrêté communautaire 
après avis conforme du comptable. 

 
Article 7 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement. 

 
Article 8 :        Les encaissements des participations pourront être effectués en numéraire 

et par chèque. 
 

Article 9 :        Un fonds de caisse d’un montant de 100 euros est mis à la disposition du 
régisseur. 

 
Article 10 :      Le régisseur et le mandataire recevront une indemnité de responsabilité 

dont le taux sera précisé dans l’acte de nomination selon la 
réglementation en vigueur. 

 
Article 11 : Le Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise  et le 

comptable de la Communauté de communes du Val d’Amboise  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération. 

  
Article 12 : D’accepter la création d’une régie de recettes et d’avances pour 

l’encaissement des produits et le paiement des menus dépenses du service 
de la pépinière, telle que définie ci-dessus. 

 
Le Président explique que c’est une délibération est purement technique. 
En effet, le fait de transférer cette régie du budget ALA au budget principal nécessite de clôturer la régie 
liée à la Pépinière au 31 décembre sur le budget ALA pour la recréer aussitôt au 1

er
 janvier 2017 sur le 

budget principal. 
 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

III. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – TOURISME – AMENAGEMENT NUMERIQUE 
 

4. AIDES AUX PETITES ENTREPRISES DU VAL D’AMBOISE  APEVA - ACA2R  
 
Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’avis de la commission développement économique du 5 décembre 2016, 
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Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016, 
Vu les règlements de l’APEVA et de l’ACA2R, 

 
Par délibération en date du 21 Décembre 2006, Val d’Amboise a décidé la mise en place d’un dispositif 
d’aides aux petites entreprises dénommé APEVA. 
Par délibération en date du 27 juillet 2009, la Communauté de communes des deux rives a décidé la mise 
en place d’un dispositif d’aides aux petites entreprises dénommé ACA2R. 
Par convention en date du 9 Février 2007, le Conseil Régional Centre a autorisé la mise en œuvre de 
l’APEVA modifié  en date du 18 Juin 2009.  
Par convention en date du 14 Décembre 2009, le Conseil Régional Centre a autorisé la mise en œuvre de 
l’ACA2R. 
 
Le Comité de Pilotage s’est réuni le 21 novembre 2016 pour l’examen de 4 dossiers et a émis un avis positif 
pour  3 de ces 4 dossiers. En attendant la refonte des deux dispositifs en un seul, les conditions respectives 
de chaque dispositif sont appliquées. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

 

- D’OCTROYER une subvention dans le cadre du dispositif APEVA/ACA2R à : 

 
- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer toutes pièces afférant à ce dossier. 

 
Madame GAUDRON précise que ce sont les 3 dernières aides accordées dans le cadre des règlements 
actuellement en vigueur. 

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

5. Révision des règlements des dispositifs d’aides aux petites entreprises  APEVA – 
ACA2R 

 

Entreprise – 
Commune – 

Adresse 

Représenté 
par 

Activité projet 
Montant de 

l’aide 

Montant  
des Investissements 

 
Effectif 

 
Emploi 

créé 

SARL CORATINE 
1, rue Chaptal 

37400 AMBOISE 

 Mme 
Corinne 
Bisson -

Mme 
Martine 

Fillet 

Coiffure 

Reprise des 
éléments 

nécessaires à 
l’activité 

comprenant 
matériel et mobilier   

4 000 € 

Total  dépenses :    
26 245,25 € 
Dépenses éligibles : 
26 245,25 € 
 
APEVA : 4 000 € 

 
 
 

2 

 
 
 

0 

NOVAFILL 
64 rue des 

Grosses Pierres 
37530 CHARGE 

Mme Diana 
BEAUDOIN 
– M. Valery 

BELZ 

Fabrication/ 
vente 
d’équipeme
nts de 
conditionne
ment 

 Acquisition de 
matériel 

électroportatif et 
informatique 

3 009.20 € 

Total dépenses :    
15 682.65 € 
Dépenses éligibles : 
15 046,44 €   
 
APEVA :   3 009,20  € 

 
 
 3 

 
 

 2 

TETE DE 
LINOTTE 

42 rue Rabelais 
37400 AMBOISE 

M. Adrien 
PECQUEUR 

Magasin de 
jouets 

 Aménagement du 
local 

Acquisition de 
matériel 

  

4 000 € 

Total dépenses :    
30 050,40 € HT  
Dépenses éligibles : 
30 050,40 €HT  
 
APEVA : 4 000 € 

 
 
 

2   

 
 
 

1 
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Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu les règlements de l’APEVA et de l’ACA2R, 
Vu l’avis favorable de la commission développement économique du 7 novembre 2016, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016, 
 
Par délibération en date du 21 Décembre 2006, Val d’Amboise a décidé la mise en place d’un dispositif 
d’aides aux petites entreprises dénommé APEVA. 
Par délibération en date du 27 juillet 2009, la Communauté de communes des deux rives a décidé la mise 
en place d’un dispositif d’aides aux petites entreprises dénommé ACA2R. 
Par convention en date du 9 Février 2007, le Conseil Régional Centre a autorisé la mise en œuvre de 
l’APEVA modifié  en date du 18 Juin 2009.  
Par convention en date du 14 Décembre 2009, le Conseil Régional Centre a autorisé la mise en œuvre de 
l’ACA2R. 
 
L’instruction des dossiers nous amène à régulièrement proposer des évolutions, conséquence de nouvelles 
réglementations (loi NOTRE) ou de retours d’expériences. 
 
A ce jour, les dispositifs APEVA / ACA2R ont aidé 135 entreprises. Le montant total des investissements  
pour ces dispositifs s’élève à 6 175 878 € pour une subvention moyenne de 3 965 € par dossier. 
Entre 2007 et aujourd’hui, 133 emplois ont été créés dans les entreprises ayant été accompagnées par ces 
dispositifs. 
 
Lors de la commission développement économique du 3 octobre 2016, il a été décidé de créer un groupe 
de travail afin de réviser et mettre à jour les règlements de ces dispositifs d’aide. Ce groupe de travail s’est 
réuni le 17 octobre 2016 et a proposé un nouveau règlement en fusionnant deux dispositifs existants 
(APEVA, ACA2R) en un seul. 
 
Par ailleurs, les Communautés de communes du Val d’Amboise, du Castelrenaudais, de Bléré-Val de Cher et 
de l’Est Tourangeau se sont associées pour intervenir, auprès de la Région Centre Val de Loire, en faveur du 
maintien de ces aides, indispensables à l’accompagnement des entreprises de leurs territoires. En effet, en 
raison de leur proximité avec les acteurs économiques locaux, les communautés de communes tiennent à 
rester les interlocuteurs privilégiés et de premier accueil des entreprises. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- DE VALIDER le nouveau règlement ci-joint (voir annexe).  
- D’AUTORISER le Président à signer toutes pièces afférant à ce dossier. 

 
Madame GAUDRON détaille ce qui change dans le nouveau dispositif qui a pour vocation d’être resserré et 
plus efficient : 
1/ C’est d’abord la fusion formelle des deux ex-dispositifs issus des 2 CC. 
C’est aussi l’occasion de faire un petit retour sur le nombre d’entreprises aidées depuis le début du 
dispositif : 135 entreprises soutenues et 133 emplois supplémentaires. L’aide a donc un effet levier. 
 
2/ Le dispositif est concentré sur des « cibles » plus précises : 
- les plus petites entreprises puisque le chiffre d’affaires maximal passe de 800 000 € à 400 000 €. 
 
- les entreprises en création qui seront davantage soutenues que les entreprises en développement (taux 
de subventionnement différencié : 15 % en développement et 25 % en création ; montant d’aide 
différencié : 600 € à 3000 € en développement et 1000 € à 5000 € en création. 
 
3/ La bonification est supprimée 
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4/ Les franchises existantes sont ajoutées aux activités non éligibles dans le cadre du développement 
(toujours éligibles en création, en revanche) 
 
Ce cadre sera amené à évoluer à la suite  des travaux menés par le Conseil régional dans le cadre du SRDEII 
(Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internalisation). 
 
Enfin, elle ajoute que ce dispositif a été largement copié par d’autres collectivités, que le nouveau cadre 
d’intervention sera transmis à la Région pour qu’elle s’en inspire. 
 
Monsieur BOUTARD fait une remarque sur le remboursement de la subvention, il trouve cela très bien  
mais trouve qu’il y a aussi beaucoup de « conditionnel » dans le règlement, si une entreprise ne joue pas le 
jeu, il faudrait peut-être être plus ferme. Par ailleurs, il demande pourquoi fixer un plancher aux aides : 
pourquoi 600 € au minimum. 
 
Le Président lui répond qu’il faut bien des seuils mini et maxi, quant à l’usage du conditionnel il verra cela 
de plus près lors des prochaines modifications car ce cadre est amené à évoluer. 
 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

6. ASSOVA – Aides accordées aux Associations du Val d’Amboise  
 

Monsieur Claude MICHEL, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1511-3, L2121-29, L4222-1 et 
L3211-1,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 18 Septembre 2008 autorisant la mise en œuvre du 
dispositif ASSOVA, 
Vu l’avis favorable de la commission développement économique du 4 avril 2016 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
L’Association « Animation Renaissance Amboise » présente depuis 40 ans son spectacle nocturne chaque été 
en juillet et août au château Royal d’Amboise. Cette association compte 480 bénévoles d’Amboise, mais aussi 
de tout le canton. 
 
En 2016, une toute nouvelle création « la Prophétie d’Amboise » a investi le château, et à cet effet, 
l’association s’est entourée du metteur en scène et compositeur Damien FONTAINE, connu pour la qualité de 
ses spectacles aux quatre coins du monde, mais surtout pour sa participation à la Fête des Lumières de Lyon. 
 
Un spectacle nocturne est un atout pour tout un territoire, qui permet de prolonger les séjours en soirée en 
dînant sur le secteur et en prenant éventuellement un hébergement. 
 
L’association sollicite auprès de la Communauté de Communes du Val d’Amboise une subvention d’un 
montant de 5 000 € (cinq mille euros) afin de poursuivre la mise en œuvre de leur projet. 
 
Ci-dessous, le plan de financement : 
 

Association - Animation Renaissance Amboise - Spectacle 2016 

 En € HT Investissement Fonctionnement 
 

Investissement Fonctionnement 
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Dépenses     Recettes     

Création de spectacle 71 000   Entrées billetterie   318 000 

Equipe de production 
spectacle 

86 000   
ARA 

    

Frais liés à la 
réalisation 

73 000 177 500 
Prélèvement sur 
billetterie 

15 000   

Régie et logistique 12 000 26 500 Fonds propres 14 500   

Communication 11 500 29 500 Partenaires     

Autres charges  
association 

  84 500 
Fondations St Louis  
(château d'Amboise) 100 000   

Sécurité caisses   2 000 Autres 9 000   

Redevance château   7 000 Subventions     

Nettoyage château    2 500 
Réserve 
parlementaire 

20 000   

Véhicule   1 000 Ville  20 000   

Coût de 
fonctionnement 
assurance 
Commission interne 

  40 000 

CCVA 
5 000   

Conseil 
départemental 

30 000   

Salaires charges 
salariées 

  30 000 
Conseil régional 

30 000   

Taxes foncières et 
autres 

  2 000 
Europe 

10 000   

Total 253 500 318 000 
Total 

253 500 318 000 

 
571 500  571 500 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’ATTRIBUER une aide ASSOVA de 5000 euros à l’association Animation Renaissance 
Amboise pour qu’elle puisse mener à bien son projet, 

- D’AUTORISER le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

7. Modifications du programme FISAC 
 
Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales, 
Vu la circulaire du 22 juin 2009 relative au Fonds d’Intervention pour les services, l’artisanat et le commerce, 
Vu la circulaire du 12 avril 2012 complétant et modifiant la circulaire du 22 juin 2009 modifiée relative au 
FISAC, 
Vu la décision ministérielle n° 14-0550 du 9 décembre 2014 portant attribution d’une subvention au titre du 
FISAC pour la première tranche de l’opération urbaine Amboise, Nazelles-Négron et Pocé sur Cisse 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 décembre 2013 portant fusion de la communauté de communes Val 
d’Amboise et de la communauté de communes des Deux Rives créant la nouvelle entité : La Communauté de 
Communes du Val d’Amboise, 
Vu la délibération n° 2015-03-11 du 12 mars 2015, 
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Vu l’avis du comité de pilotage du 11 juillet 2016 et du 10 octobre 2016, 
Vu l’avis favorable de la Commission développement économique du 7 novembre 2016, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
Le 15 octobre 2012 Val d’Amboise a demandé une subvention au titre du FISAC afin d’obtenir un soutien 
financier de l’Etat dans la mise en œuvre du programme FISAC. 
 
Le 9 décembre 2014, le Ministre de l’économie et de l’industrie a octroyé une subvention pour la première 
tranche du programme d’actions. Cet accord fixe les règles de mise en œuvre des subventions. Le montant 
alloué pour cette première tranche est de 51 705 euros répartis de la façon suivante : 42 940 euros pour des 
actions de fonctionnement et 8 765 euros pour des actions d’investissement. La convention de mise en 
œuvre a démarré au 1

er
 janvier 2015 et doit se terminer au 31 décembre 2017. 

 
Suite à différentes réunion du comité de pilotage, les parties prenantes ont constatés que très peu d’actions 
sont réalisées à ce jour. En effet, le programme proposé en 2012 ne correspond plus aux besoins et aux 
attentes des artisans/commerçants. Ainsi, il a été proposé de retravailler le programme en faisant moins 
d’actions et en concentrant les ressources sur celles qui paraissent les plus pertinentes. Ci joint le nouveau 
programme FISAC tenant compte des modifications souhaitées par le comité de pilotage FISAC. 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’APPROUVER la modification du  programme d’actions FISAC (pièce jointe) ; 
- D’AUTORISER le président ou toute personne s’y substituant à signer toutes pièces afférentes 

à ce dossier.  
 
Madame GAUDRON explique que la première tranche du FISAC correspond à la période 2015-2017. 
Or, un certain nombre d’actions initialement prévues dans la demande de subvention puis dans la 
convention ne seront pas réalisées, notamment du fait de l’importance des cofinancements qu’il serait 
nécessaire de mobiliser, en particulier par l’association des commerçants du Val d’Amboise. 
Le travail a été mené en concertation. 
Il a donc été proposé et validé de concentrer les financements d’Etat sur les actions qui sont à la fois les 
plus pertinentes et les plus susceptibles d’être réalisées dans le délai imparti, avec un total d’aide d’Etat 
inchangé : 51 705 €. 
Ainsi, le dossier passe de 17 à 9 actions avec 3 actions qui sont, à l’inverse, revalorisées : 
Les actions d’animations des commerçants (3136 € d’aide au lieu de 1430 €), la sonorisation des rues 
commerçantes d’Amboise (8 765 € au lieu de 4006 €) et surtout la Journée des Inventeurs (20 569 € au lieu 
de 5137 €). 
Ces évolutions ont été validées par les services de l’Etat. 
 
Monsieur BOUTARD dit que Madame GAUDRON a répondu à sa question avant qu’il la pose mais pense 
qu’il faudrait bien spécifier qu’il y a un accord de l’Etat. Il demande également s’il y a obligation d’avoir un 
acte notarié. 
 
Le Président lui répond qu’effectivement ce n’est pas nécessaire. C’est une erreur qui sera corrigée. 
 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

8. Tarifs 2017 pépinière d’entreprises 
 
Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

V Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1511-2, 
Vu la délibération n°2016-02-03 du 4 février 2016 Revalorisant les tarifs de la pépinière d’entreprises 
Vu l’avis favorable de la commission Développement économique en date du  7 novembre 2016, 
Vu l’avis favorable des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
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Afin de renforcer l’offre locative en matière d’immobilier d’entreprises sur le territoire Val d’Amboise et faire 
face à des demandes de plus en plus importantes, le Conseil communautaire a décidé lors de sa séance du 4 
Février 2010 la création d’une pépinière d’entreprises sur la Parc d’activités du Prieuré.  
    
Cette  pépinière d’entreprises est un outil ayant pour but de faciliter la création d’entreprises, ainsi les 
locataires pourront profiter de locaux à moindre coût, de services mutualisés, d’espaces communs, d’un 
accompagnement et ceci pour une durée d’hébergement limitée dans le temps, avec un maximum proposé 
de 4 années. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire une révision des tarifs appliqués aux services de la Pépinière 
d’entreprises. Il est précisé que les tarifs de la pépinière sont fixés à compter du vote en Conseil 
communautaire approuvant ces derniers et sont applicables dès le début de la location avec une évolution 
selon la durée de la location. Ils pourront être modifiés par délibération du Conseil communautaire.  
 
Tous les tarifs sont exprimés en euros et Hors Taxes. Ils sont détaillés dans l’annexe qui est jointe à la 
présente délibération. L’évolution moyenne est de + 2%. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’APPROUVER les tarifs 2017 énoncés dans le tableau ci-joint. 
- D’AUTORISER le Président, ou son représentant,  à signer tous les actes et pièces nécessaires à la 

réalisation de ce dossier. 
Madame GAUDRON précise : 

- Les tarifs augmentent de façon globale de 2 % mais tous les tarifs ne sont pas soumis à la même 
augmentation : 

- - D’une part, parce que les tarifs sont arrondis dans un souci de simplification, 
- - D’autre part, parce que la progressivité est accentuée entre les 2 premières années de location et 

les deux suivantes, dans une logique d’évolution vers les loyers extérieurs. 

 
Monsieur BOUTARD demande s’il n’avait pas déjà voté les tarifs du parking récemment et pourquoi cela 
n’était pas inclus dedans. 
 
Le Président lui répond que c’est quelque chose qui est à part. Ces tarifs venant d’être votés ne vont pas 
déjà être revalorisés. 

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

9. Avis sur ouverture dominicale des commerces d’Amboise 
 
Madame Isabelle GAUDRON, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1511-2, 
Vu la loi du 6 août 2015 et l’obligation de consulter l’EPCI au-delà de 5 dérogations au repos dominical, 
Vu la saisine de la commune d’Amboise, 
Vu l’avis favorable  de la commission développement économique du 7 novembre 2016 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques dite « Loi Macron » 
prévoit que le Maire peut décider de supprimer le repos dominical prévu pour chaque commerce de détail 
dans la limite de douze dimanches par an. Lorsque le nombre de dimanches est supérieur, alors un avis 
conforme de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre doit être requis 
préalablement à l’avis du conseil municipal. 
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La liste des dimanches concernés par l’article L3132-26 du code du travail doit être arrêtée avant le 31 
décembre pour l’année suivante. Après avoir recueilli l’avis de l’UCVA et des organisations professionnelles et 
syndicales, il est proposé à Val d’Amboise de donner un avis dérogatoire au repos dominical pour les 7 
dimanches suivants : 

- 15 janvier 2017 (soldes d’hiver) 
- 9 avril 2017 (foire exposition Amboise) 
- 16 avril 2017 (foire aux vins Amboise) 
- 28 mai 2017 (week-end de l’ascension) 
- 10, 17 et 24 décembre 2017 (fêtes de fin d’année) 

 
Ces dates sont proposées en cohérence avec la position de la commission commerce de la CCI. Seuls les 
salariés ayant donné leur accord de façon formelle peuvent travailler dans le cadre  des « dimanches du 
Maire ». Le salarié a, en contrepartie, une rémunération qui est au moins égale au double de sa rémunération 
« normale » et un repos compensateur équivalent en temps. 
 
La loi du 8 août 2016 a prévu que cette liste puisse être modifiée en cours d’année, au moins deux mois avant 
le premier dimanche concerné par cette modification. La modification doit suivre les mêmes formes que 
l’établissement de la liste initiale. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- DE RENDRE un avis favorable sur l’autorisation d’ouvrir les commerces à Amboise les dimanches : 15 
janvier 2017 ,9 avril 2017 ,16 avril 2017, 28 mai 2017, et les 10, 17 et 24 décembre 2017. 

- D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Monsieur BOUTARD dit qu’il y a un problème de rédaction, car quand on parle du nombre de dimanches 
travaillés, la loi dit que c’est 5 le minimum et non pas plus de 12 alors qu’il n’y en a que 7. 
 
Le Président confirme que la rédaction peut prêter à confusion. 
Le nombre de dimanches travaillés est au maximum de 12 (de la par la Loi dite Macron). 
Le Maire doit saisir l’EPCI s’il souhaite une ouverture de plus de 5 dimanches, ce qui est le cas. 
 
Monsieur BOUTARD demande pourquoi le 31 décembre n’a pas été ajouté alors qu’il tombera un dimanche 
en 2017. 
 
Le Président prend note et dit qu’il fera remonter la question à la Ville d’Amboise. 
 
Monsieur BIENAIME intervient au nom de Monsieur GALLAND qui lui a donné pouvoir pour dire que le 
nombre de dimanches est en fonction des conventions collectives. 
 
Le Président et Monsieur BOUTARD lui répondent que non, que c’est la loi qui prime sur les conventions 
collectives. 
 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 
IV. HABITAT – LOGEMENT  
 

10. Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue entre la CCVA et le 
CCAS de la Ville d’Amboise pour la gestion de l’hébergement d’urgence et des 
logements temporaires 

 
Madame Chantal ALEXANDRE, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente 

la délibération suivante. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Val d’Amboise ; 
Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2015 – 2020 ; 
Vu le procès-verbal de mise à disposition daté du 17 décembre 2015 relatif à l’immeuble situé au 11, Avenue 
Léonard de Vinci à Amboise ; 
Vu le procès-verbal de mise à disposition daté du 17 décembre 2015 relatif à l’immeuble situé au 45, Avenue 
Léonard de Vinci à Amboise ; 
Vu la délibération n°2016-02-11 du 4 février 2016 relative à la convention d’objectifs et de moyens avec le 
CCAS de la Ville d’Amboise pour la gestion de l’hébergement d’urgence et des logements temporaires situés 
au, 11 et 45, avenue Léonard de Vinci à Amboise ; 
Vu la délibération n°2015-12-09 du 15 décembre 2015 relative à l’approbation de deux procès-verbaux de 
mise à disposition des immeubles situés au, 11 et 45, avenue Léonard de Vinci ; 
 
Vu le projet d’avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens conclue avec le CCAS de la Ville 
d’Amboise pour la gestion de l’hébergement d’urgence et les logements temporaires, tel qu’il est annexé à la 
présente délibération ; 
Vu l’avis favorable  de la Commission aménagement, urbanisme, habitat-logement et action sociale saisie le 
23 novembre 2016 ; 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Communauté de communes du Val d’Amboise détient la compétence 

« hébergement d’urgence et logements temporaires ». Conformément à la loi n°90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement, l’accueil en hébergement d’urgence ou dans un logement 
temporaire est destiné aux personnes brutalement confrontées à une absence de logement momentanée. 
Cet accueil ne peut se faire que dans l’attente d’une solution de logement durable ou d’insertion. 
 
Au total, la CCVA gère en partenariat avec le CCAS de la Ville d’Amboise 2 immeubles situés au, 11 et 45, 
Avenue Léonard de Vinci à Amboise. Ces derniers comportent : 

• 3 hébergements d’urgence ; 

• 3 logements temporaires. 
 
Ce partenariat avec le CCAS de la Ville d’Amboise se matérialise par une convention d’objectifs et de moyens. 
Ce document a pour objet de définir le mode d’organisation et de suivi des ménages au quotidien, de dresser 
l’inventaire du parc existant et de préciser les engagements de chaque partenaire ainsi que les modalités 
d’accès à l’hébergement d’urgence et aux logements temporaires. 
 
Cette convention permet à la CCVA de confier au CCAS de la Ville d’Amboise la gestion administrative et 
l’accompagnement social qui sont liés à ces solutions d’hébergement d’urgence et de logements temporaires 
tout en autorisant la mise à disposition des immeubles concernés. 
 
L’avenant n°1 proposé vise principalement à apporter les modifications suivantes : 

• Autoriser en cas de vacance prolongée de l’hébergement d’urgence ou des logements temporaire, 
l’accueil de ménages issus de communes situées en dehors du territoire du Val d’Amboise. Les 
demandes seront étudiées au cas par cas par la commission restreinte du CCAS de la Ville 
d’Amboise ; 

• Préciser les modalités d’accès à l’hébergement d’urgence et aux logements temporaires ; 

• Définir la durée d’occupation maximale tolérée pour l’hébergement d’urgence et les logements 
temporaires ; 

• Détailler le contenu du bilan d’occupation annuel de l’hébergement d’urgence et des logements 
temporaires devant être communiqué à la CCVA ; 

• Prévoir un montant de subvention de fonctionnement en fonction du taux d’occupation annuel de 
l’hébergement d’urgence et des logements temporaires. 

• Réviser les périodes de versement de cette subvention de fonctionnement. 
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Cet avenant a été réalisé en concertation avec le CCAS de la Ville d’Amboise.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’ADOPTER, tel qu’il annexé à la présente délibération, le projet d’avenant n°1 à la convention 
d’objectifs et de moyens conclue avec le CCAS de la Ville d’Amboise pour la gestion d’hébergement 
d’urgence et de logements temporaires. 

- D’AUTORISER le Président à signer cet avenant et à prendre toutes les dispositions utiles à la bonne 
conduite de ce dossier. 

 
Madame ALEXANDRE explique que l’avenant à cette convention permet d’améliorer l’efficience de ces 
logements, en les ouvrant aux ménages issus de communes extérieures en cas de vacances prolongées, en 
limitant la durée d’occupation et en indexant partiellement la subvention de fonctionnement sur 
l’utilisation effective de ces logements (pour mémoire la subvention est de 10 000€). Elle ajoute que ce 
travail a été mené avec le CCAS. 
 
Monsieur BOUTARD dit que le conseil d’administration du CCAS n’a pas été informé. Il demande ce que 
deviendront les gens qui seront dans les logements. 
 
Le Président lui répond qu’il faut absolument remplir ces logements d’urgence, en dépannage il y aura 
toujours des possibilités qui seront adaptées à chaque situation. 
 
Madame CHAUVELIN répond à Monsieur BOUTARD que ce point a bien été vu au conseil d’administration 
du CCAS mais qu’il était absent ce jour-là.  
Monsieur BOUTARD dit que c’est à cause des comptes rendus qui sont trop succincts. 
 
Monsieur GUYON ajoute que s’il devait y avoir une urgence et pas de logement, les maires savent qu’ils 
peuvent accompagner les personnes vers un relogement en urgence à l’hôtel. 
 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 
V. ENFANCE – JEUNESSE 

 

11. Procès-verbal de rétrocession de l’ALSH de la commune de Montreuil en Touraine 
 
Monsieur Patrick BIGOT, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1321-1 et 3, 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2013 de la Préfecture portant sur la fusion des communautés de communes des 
Deux Rives et Du Val d’Amboise, 
Vu le procès-verbal n°3-2003 du 12 janvier 2004 relatif à la mise à disposition d’un immeuble affecté au 
centre de loisirs / bibliothèque, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016, 
 
Considérant que le bâtiment de l’ALSH a été mis à disposition par la commune de Montreuil en Touraine  
pour l’exercice de la compétence « Enfance Jeunesse » à la communauté de communes des Deux Rives, 
 
Considérant que cet équipement n’accueille plus d’enfants au titre de l’ALSH depuis l’été 2016 et n’est donc 
plus nécessaire à l’exercice de la compétence « Enfance Jeunesse », 
 
Considérant qu’il convient de restituer ce bien à la commune, 
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Considérant que cette restitution est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre la CCVA 
et la commune de Montreuil en Touraine. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’AUTORISER la rétrocession de l’ALSH à compter du 1
er

 janvier 2017 à la commune de 
Montreuil en Touraine, 

- D’AUTORISER le Président à signer le procès-verbal de restitution concernant cet 
équipement.  

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

12. Convention de mise à disposition de locaux et services de la Communes d’Amboise 
à la Communauté de Communes du Val d’Amboise  dans la cadre de la compétence 
enfance jeunesse – Avenant n°1 

 
Monsieur Patrick BIGOT, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1321-1 et suivants ; 
Vu la délibération n°2015-12-21 du 15 décembre 2015 approuvant la convention de mise à disposition de 
biens d’Amboise non affecté à 100% à la compétence Enfance-Jeunesse, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 ; 
 
Considérant la nécessité de modifier les articles 1,2, 3 et 6 de la convention de mise à disposition de locaux et 
véhicules de la communes d’Amboise à la Communauté de Communes du Val d’Amboise dans le cadre du 
transfert de la compétence « accueil collectif de mineurs les mercredis après-midi et les vacances scolaires et 
actions et équipements destinés aux adolescents » afin de de simplifier les modalités de remboursement tel 
que stipulé dans l’avenant n°1 annexé ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 à la Convention de mise à disposition de locaux et véhicules de la 
Commune d’Amboise à la Communauté de Communes du Val d’Amboise dans le cadre du transfert de 
la compétence Accueil collectif de mineurs les mercredis après-midi et les vacances scolaires ; 

- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tout document afférant à ce 
point.  

 

Monsieur BIGOT précise que cet avenant vise à rendre plus fluides les relations entre la Communauté de 
communes et la Commune.  
 

L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

13. Remboursement des repas de cantine des mercredis midis à la Commune de Pocé-
sur-Cisse 

 
Monsieur Patrick BIGOT, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 18 septembre 2014 portant sur la modification statutaire de 
la Communauté de communes ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2014 portant sur la modification statutaire de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise ; 
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Considérant que la Communauté de communes a modifié ses statuts pour harmoniser la compétence 
Enfance-jeunesse portant sur les accueils de mineurs des mercredis après-midi et des vacances scolaires, ainsi 
que les animations jeunesse, au 1

er
 janvier 2015 ; 

 
Considérant que la restauration du mercredi relève de la compétence de la Commune de Pocé dans la 
mesure où tous les enfants y ont accès, et pas uniquement les enfants fréquentant l’ALSH Les P’tits Loups le 
mercredi après-midi ; 
 
Considérant, qu’à la demande de la commune, la Communauté de communes a facturé le repas du mercredi 
midi des enfants fréquentant l’ALSH, en même temps que la demi-journée d’accueil ; 

 
Considérant que 73 enfants fréquentant l’ALSH ont déjeuné à la cantine le mercredi midi et ont été facturés 
par la CC en 2016 ; 
 
Considérant que pour chaque catégorie de quotient familial, le coût du repas est facturé : 

- Catégorie entre 0 et 600 (correspondant à un taux d’effort de 0,473 %) : 0,95 € 
- Catégorie entre 601 et 670 (correspondant à un taux d’effort de 0,560 %) : 1,12 € 
- Catégorie entre 671 et 760 (correspondant à un taux d’effort de 0,683 %) : 1,37 € 
- Catégorie entre 761 et plus (correspondant à un taux d’effort de 0,840 %) : 1,68 € 

Considérant que le coût du repas est de 0,39 € pour les tarifs au prix plancher et 2 € au prix plafond. 
Considérant que chaque catégorie représente un nombre de repas : 

- 1 repas sont au prix plancher ; 
- 18 repas relèvent de la Catégorie entre 0 et 600 (hors prix plancher) ; 
- 19 repas relèvent de la Catégorie entre 601 et 670 ; 
- 20 repas relèvent de la Catégorie entre 671 et 760 ; 
- 2 repas relèvent de la Catégorie entre 761 et plus (hors prix plafond) ; 
- 1 044 repas sont au prix plafond. 

 
Considérant que les montants perçus par la Communauté de communes, au titre des repas du mercredi midi 
de l’ALSH le Ptits Loups relevant de la compétence communale, sont : 

- Nombre de repas au prix plancher = 1 X 0,39 €  = 0,39 € 
- Catégorie entre 0 et 600 =18 X 0,95 €  = 17,10 € 
- Catégorie entre 601 et 670 = 19 X 1,12 €  = 21,28 € 
- Catégorie entre 671 et 760 = 20 X 1,37 €  = 27,40 € 
- Catégorie entre 761 et plus = 2 X 1,68  = 3,36 € 
- Nombre de repas au prix plafond = 1 044 X 2  = 2 088 € 

 
Il convient de rembourser le montant de 2 157,53 € (Nombre de repas X prix du repas) à la Commune de 
Pocé-sur-Cisse au titre de la perception des produits de famille des repas de restauration scolaire des 
mercredis midis pour les familles dont les enfants ont fréquenté l’ALSH le mercredi après-midi. 

 
Le delta entre le prix de repas facturé au quotient familial et le remboursement du prix des repas à la 
commune sur la base d’un coût unitaire sans application du quotient familial, est pris en charge par la 
Communauté de communes. 

 
Le mois de décembre 2016 est établi sur la base d’un prévisionnel au vu des inscriptions. Il sera évalué avec 
les fréquentations réelles lors du remboursement 2017. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’APPROUVER le remboursement à la Commune de Pocé-sur-Cisse, la somme de 2 157,53€ au titre 
de la perception des produits des familles des repas des mercredis midis des enfants fréquentant 
l’ALSH les mercredis après-midis, pour répondre à la demande des familles. 
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L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

14. Convention de prestation de services pour la mise en œuvre de la compétence 
Enfance-Jeunesse 

 
Monsieur Patrick BIGOT, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 18 septembre 2014 portant sur la modification statutaire de 
la Communauté de communes ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2014 portant sur la modification statutaire de la Communauté de 
communes du Val d’Amboise ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5214-16-1 du CGCT pour la gestion 
des services ; 
 
Considérant, qu’au 1

er
 janvier 2016, la Commune de Pocé sur Cisse assurera une prestation de service, par 

ses services techniques, pour l’entretien et les menues réparations du bâtiment de l’ALSH les P’tits Loups, qui 
relèveront de  l’activité et non du propriétaire du bâtiment (bâtiment mis à disposition par la Commune) ; 
 
Considérant que cette convention est prévue pour une durée d’un an et renouvelable 3 fois, pour un montant 
annuel estimé à 1 200 € concernant les frais de personnel technique et 500 € pour les frais de matériel ; 
 
Considérant que les remboursements se feront sur la base d’une fiche d’intervention, sur la base d’un coût 
horaire moyen par agent intervenu ; 
 
Considérant, qu’au 1

er
 janvier 2016, la Commune de Neuillé le Lierre assurera une prestation de service, par 

ses services techniques, pour l’entretien et les menues réparations du bâtiment de l’ALSH Passe Par Tout, qui 
relèveront de  l’activité et non du propriétaire du bâtiment (bâtiment mis à disposition par la Commune) ; 
 
Considérant que cette convention est prévue pour une durée d’un an et renouvelable 3 fois, pour un montant 
annuel estimé à 1 200 € concernant les frais de personnel technique et 500 € pour les frais de matériel ; 
 
Considérant que les remboursements se feront sur la base d’une fiche d’intervention, sur la base d’un coût 
horaire moyen par agent intervenu ; 
 
Considérant que, qu’au 1

er
 janvier 2017, la Commune d’Amboise assurera une prestation de service, par ses 

services techniques, pour la fourniture de produits d’entretien, notamment pour l’ALSH Croc’Loisirs ; 
 
Considérant que cette convention est prévue pour une durée d’un an et renouvelable 3 fois, pour un montant 
annuel estimé à 1 000 € par an. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

- D’APPROUVER la convention de prestation de service des services techniques avec la Commune de 
Pocé sur Cisse et D’AUTORISER le Président à signer ladite convention. 

- D’APPROUVER la convention de prestations de service des services techniques avec la Commune de 
Neuillé le Lierre et D’AUTORISER le Président à signer ladite convention. 

- D’APPROUVER la convention de prestations de service pour la fourniture des produits d’entretien 
avec la Commune d’Amboise et D’AUTORISER le Président à signer ladite convention. 

 
Monsieur GUYON est surpris de ne voir que 1 000€ sur le document qu’il a reçu. 
 
Le Président lui répond que les montants ont été revus à 1200 € pour les communes concernées, afin d’être 
au plus près de la réalité. 
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L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 
VI. RESSOURCES HUMAINES - MUTUALISATION 
 

15. Convention de mise à disposition de services entre le SCOT et la Communauté de 
communes 

 

Madame Chantal ALEXANDRE, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente 

la délibération suivante. 

Vu l’article L5721-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la Commission Ressources humaines et mutualisation du 20 octobre 2016,  

Vu l’avis du Comité Technique du 5 décembre 2016, 

Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 

Considérant que le Syndicat Mixte est compétent en matière de schéma de cohérence territoriale : il est 

chargé de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) des communautés de l’Amboisie, du 

Blérois et du Castelrenaudais ; de son approbation, de sa révision, de sa modification et de sa mise à jour. Il 

en assure également le suivi et l’évaluation. Il veille à son application et il mène tous les travaux nécessaires à 

l’accomplissement de ces missions. 

 

Considérant que le Syndicat Mixte, a besoin de services compétents pour assurer l’exercice de cette 

compétence unique ; 

 

Considérant que la convention de mise à disposition de services est arrivée à échéance le 31/12/2016 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes du Val d’Amboise dispose des services compétents pour 

assurer l’exercice de cette compétence ; 

 

Considérant qu’une mise à disposition de ces services au profit du Syndicat Mixte présente un intérêt dans le 

cadre d’une bonne organisation des services ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité: 

 

- D’APPROUVER la convention ci-annexée pour une durée de 3 ans à compter du 1
er

 Janvier 2017 ; 

- D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer ladite convention. 

 

L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

16. Adhésion au contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion d’IndreAdhésion au contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion d’IndreAdhésion au contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion d’IndreAdhésion au contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion d’Indre----etetetet----Loire couvrant Loire couvrant Loire couvrant Loire couvrant 

les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs obligations à les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs obligations à les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs obligations à les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs obligations à 

l’égard de leur personnell’égard de leur personnell’égard de leur personnell’égard de leur personnel 
    
Madame Chantal ALEXANDRE, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente 

la délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1511-2, 
Vu l’avis favorable  de la commission Ressources Humaines – Mutualisation du 21 novembre 2016,  
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
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La Communauté de communes du Val d’Amboise par une délibération en date du 4 février 2016, a chargé le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-Loire d’organiser, pour son compte, une 

consultation en vue de souscrire un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en 

vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret 

n°86-552 du 14 mars 1986. 

 

Le Centre de Gestion a communiqué à la Communauté de communes les résultats de la consultation 

organisée dans le courant du premier semestre 2016, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment l’article 26 ; 

 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986  pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- D’ADHÉRER au contrat groupe d’assurance statutaire souscrit par le Centre de Gestion d’ Indre-et-

Loire pour les années 2017-2020 aux conditions suivantes : 

o Compagnie d’assurance retenue : CNP ASSURANCES 

o Courtier gestionnaire : SOFAXIS 

o Régime du contrat : capitalisation 

o Gestion du contrat : assurée par les services du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 

o Durée du contrat : 4 ans à  compter du 1
er

 janvier 2017 avec possibilité de résiliation 

annuelle en respectant un préavis de 4 mois 

o Catégories de personnel assuré, taux de cotisations retenus et garanties souscrites 

� Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

• Décès : 0,18% 

• Accident de service-maladie imputable au service (y compris temps partiel 

thérapeutique) 

o Frais médicaux : 0,24% 

o Indemnités journalières : 0,57% 

o Longue maladie/longue durée (y compris temps partiel 

thérapeutique et disponibilité d’office) : 1,95% 

o Maternité, paternité, adoption (sans franchise) : 1,86% 

o Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, 

disponibilité d’office, invalidité temporaire) : 1,15% avec une 

franchise de 30 jours fermes par arrêt 

Taux global : 5,95% 

� Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents non titulaires de droit 

public : 

• Tous risques avec une franchise de 15 jours fermes par arrêt en maladie 

ordinaire : 1,15% 

o Assiette de cotisation : 

� Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :  

• Traitement indiciaire brut 

• La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 

� Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents non titulaires de droit 

public : 

• Traitement indiciaire brut 
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- DE PRENDRE ACTE que l’adhésion au contrat groupe donne lieu au versement d’une participation 

financière appelée « frais de gestion » auprès du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire dont le montant 

s’élève à un pourcentage de la masse salariale assurée hors charges patronales.  

- D’AUTORISER le Président à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent 

 
Monsieur BOUTARD demande si c’est intéressant. 
 
Le Président lui répond que oui, la CC n’y sera pas perdante. 

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

17. Convention de mise à disposition individuelle d’un agent de la commune de 
Montreuil en Touraine dans le cadre de la compétence assainissement 

 
Madame Chantal ALEXANDRE, Vice-Présidente de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente 

la délibération suivante. 

Depuis 2015, un agent de la commune de Montreuil-en-Touraine est mis à disposition de la Communauté de 

communes du Val d’Amboise, dans le cadre de la compétence assainissement.  

 

Il est chargé des missions suivantes : 

- l’exploitation de 3 sites de traitement des eaux usées comprenant l’entretien des ouvrages de 

traitement et des abords (espaces verts) ainsi que la réalisation des analyses sur les effluents deux 

fois par semaine. 

- le suivi du fonctionnement des 5 postes de relèvement de la commune (un relevé hebdomadaire) et 

l’entretien des abords (espaces verts) 

- la réalisation de petits travaux de maintenance dans la limite de ses compétences 

 

Cette mise à disposition a été renouvelée pour l’année 2016. Il convient donc de régulariser cette situation 

par une convention de mise à disposition. 

Cette mise à disposition est renouvelée dans les mêmes conditions que celle de 2015, à savoir, 9 heures 

hebdomadaires.  

 

Considérant que pour le bon exercice de la compétence Assainissement, il convient que les agents 

communaux affectés à ce service au sein des communes, soient mis à disposition individuellement de la 

Communauté de communes, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1511-2, 
Vu l’avis de la CAP, réunie le 7 décembre 2016, 

Vu l’avis favorable  de la commission Ressources humaines-mutualisation du 21 novembre 2016, 

Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention de mise à disposition d’un agent titulaire de la 

commune de Montreuil-en-Touraine, Adjoint technique 2ème classe, à raison d’un temps de travail 

hebdomadaire de 9 heures, suivant les conditions définies par le projet de convention ci-annexé, 

précisant les conditions d’emploi, périodes, fonctions, rattachement, horaires ainsi que les modalités 

de remboursement par la collectivité d’accueil à la collectivité d’origine. 

 

L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 
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18. Convention de mise à disposition d’un personnel de droit privé salarié de 
l’association ACA Natation au profit de la Communauté de communes du Val 
d’Amboise pour la piscine communautaire Georges Vallerey 

 
Monsieur Richard CHATELLIER, Vice-Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale,  

Vu la loi de modernisation de la fonction publique du 2 février 2007, 

Vu le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 
fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions  Vu le 
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu l’avis favorable  de la Commission Ressources Humaines et Mutualisation  en date du 13 septembre 2016, 

Vu l’avis favorable des Bureaux Communautaires du 31 août et du 7 septembre 2016, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
Vu le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions  offre la 

possibilité aux collectivités et à leurs groupements d’accueillir un salarié de droit privé, pour l’exercice d’une 

fonction requérant des qualifications techniques spécialisées. 

 

Dans le cadre de la réorganisation de la piscine communautaire Georges Vallerey et compte tenu de la 

difficulté de recruter du personnel titulaire du BEESAN pour exercer les fonctions de Maître-Nageur-

Sauveteur (MNS), il est envisagé la mise à disposition d’un MNS, salarié de l’Association ACA Natation, au 

profit de la Communauté de communes du Val d’Amboise, à raison de 5 heures hebdomadaires, pour la 

période du 1
er

 septembre 2016 au 30 juin 2017 soit un volume horaire total de 165 heures.  

La convention fixant les termes de la mise à disposition de ce salarié est tripartie (Communauté de 

communes, Association et salarié) et  fait office d’avenant au contrat de travail initial du salarié.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- D’APPROUVER l’accueil au sein du service Sports et loisirs d’un personnel de droit privé salarié de 
l’Association ACA Natation dans les conditions fixées par la convention figurant en annexe, 

- D’APPROUVER le projet de convention figurant en annexe, 
- D’AUTORISER le Président ou son représentant à mettre au point et signer ladite convention ainsi 

que toutes les pièces nécessaires à la bonne réalisation de ce dossier. 

    
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 
 

19. Recrutement d’un apprenti en alternance 
 

Monsieur Claude VERNE, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Suite à la loi transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, la Communauté de communes 
doit se doter d’un Plan Climat Air Energie Territorial avant le 31 décembre 2018. 
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Au vu de la quantité de travail incombant au responsable du service Habitat-Logement-Transition 
énergétique, ce dernier a fait part de son souhait de recruter une personne supplémentaire pour venir en 
appui sur des missions spécifiques.  
 
Compte tenu de la nature de la mission proposée, il est envisagé le recrutement d’un apprenti en alternance. 
Un profil de poste a été transmis au CFA des universités, chargé d’assister la Communauté de communes 
dans le recrutement d’un apprenti en alternance.  
 
Une candidature a été proposée. Après entretien, ce profil est apparu pertinent au regard des besoins 
identifiés par le service Habitat-logement-transition énergétique.  
 
L’agent serait donc recruté en tant qu’apprenti en alternance dans le cadre de son Master 2 pour une durée 
d’un an soit du 19 décembre 2016 au 18 décembre 2017. Son temps de travail sera de 35 heures 
hebdomadaires et il bénéficiera de congés payés. Il sera présent un mois sur deux puis constamment à 
compter du mois d’avril 2016 jusqu’à la fin de son contrat. 
 
Lors de ces périodes en entreprise, il sera placé sous la responsabilité de Monsieur Romain EDELIN, qui sera 
son maître d’apprentissage.  
 
Durant la durée de son contrat, l’agent sera chargé de la mise en œuvre de la stratégie Climat-Air-Energie de 
la Communauté de communes. Pour cela, il devra : 

- Participer aux études préalables, à l’élaboration et à la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie 
Territoire à l’échelle de la Communauté de communes.  Dans ce cadre, l’agent sera amené à définir 
et mettre en œuvre des projets liés à la transition énergétique. 

- Contribuer à intégrer la Transition Energétique dans les documents cadres (SCoT, PLH…) et à 
l’articuler avec les autres démarches menées aux différentes échelles territoriales. 

- Développer des actions de mobilisation et d’animation des acteurs du territoire autour de ces 
thématiques liées à la transition énergétique. 

- Développer un travail en transversalité avec les différents services, les communes du territoire ainsi 
que des partenariats techniques et financiers avec les acteurs institutionnels et professionnels ; 
participer aux réseaux locaux, nationaux et européens en matière de Climat. 

- Suivre et évaluer les actions mises en œuvre.  
 
L’agent sera rémunéré à hauteur de 81% du SMIC (salaire brut égal au salaire net) et  sera affilé au régime 
général de la sécurité sociale et au régime complémentaire de retraite des agents non titulaires de la 
Fonction Publique Territoriale (IRCANTEC). 
 
La CCVA sera exonérée des cotisations patronales et salariales dues au titre des assurances sociales: maladie, 
maternité, invalidité, veuvage, décès, vieillesse, des prestations familiales, de la CSG et de la CRDS, de la taxe 
d’apprentissage, de la cotisation salariale IRCANTEC, de la taxe transport, des cotisations d’assurance 
chômage. 
 
Resteront à la charge de la CC, la cotisation de retraite complémentaire IRCANTEC, la contribution solidarité 
autonomie, la cotisation au FNAL, la cotisation accidents du travail et maladies professionnelles et la taxe 
transport. 
 
La CCVA participera aux frais de formation de l’apprenti à hauteur de 2 500 euros. 
 
Monsieur Romain EDELIN, en tant que maître d’apprentissage titulaire pourra bénéficier d’une bonification 
indiciaire (NBI) de 20 points.  
 
Les crédits nécessaires d’un montant de 630 € seront inscrits au budget 2016 et d’un montant de 17 551.48 €  
au budget 2017. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la Loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 

Vu le Décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage et son 
expérimentation dans le secteur public, 

Vu le Décret n°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public non 
industriel et commercial, 
Vu l’avis favorable  des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 

Vu l’avis donné par le Comité Technique, en sa séance du 5 décembre 2016. 
 
CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge supérieure 
d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans 
une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 

CONSIDÉRANT qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité technique, il revient au Conseil communautaire de 
délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- DE DÉCIDER le recours au contrat d’apprentissage, 

- DE DÉCIDER de conclure à compter du 19 décembre 2016, un contrat d’apprentissage 
conformément au tableau suivant : 

Service 
Nombre de 

postes 
Diplôme préparé 

Durée de la 
Formation 

Habitat-
logement-
transition 

énergétique 

1 
Master 2 gouvernance territoriale spécialité 

administration des collectivités locales 
1 an 

  
- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2016 et seront inscrits au budget 2017, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les 
contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation 
d’Apprentis. 

 

L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 

 

20. Modification du tableau des effectifs 
 

Monsieur Claude VERNE, Président de la Communauté de communes du Val d’Amboise, présente la 

délibération suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique, 

Vu l’avis favorable de la commission Ressources Humaines – Mutualisation du 21 novembre 2016,  
Vu l’avis favorable des Bureaux communautaires en date des 24 novembre et 30 novembre 2016 
 
Suite au retrait de la Communauté de communes du SATESE et à la fin de la mise à disposition d’un agent de 

la commune de Montreuil-en-Touraine pour l’exercice de la compétence assainissement, il a été procédé à 
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une réorganisation du service assainissement communautaire. Ainsi, il est envisagé de stagiairiser l’agent 

actuellement en CUI-CAE afin de reprendre les missions du SATESE qui correspondent à son niveau de 

diplôme et à ses compétences ainsi que de renforcer de manière pérenne, le service assainissement pour 

l’entretien et la surveillance des stations. Dans ce cadre, il convient donc d’ouvrir un poste d’adjoint 

technique de 2
ème

 classe à temps complet. 

Un agent du service Enfance-jeunesse a été recruté comme contractuel par la Communauté de communes, le 

1
er

 janvier dernier, afin d’intervenir sur l’ALSH de Pocé-sur-Cisse. Considérant que son recrutement répond à 

un besoin permanent, il est envisagé de stagiairiser cet agent. Dans ce cadre, il convient donc d’ouvrir un 

poste d’adjoint d’animation de 2
ème

 classe, à temps complet et de fermer un poste d’adjoint d’animation de 

2
ème

 classe contractuel. 

Suite à une première réorganisation de services techniques de la Communauté de communes, le poste de 

responsable du service eau potable est transformé en poste de responsable en charge du service eau potable 

et assainissement. Dans l’attente du schéma de mutualisation et d’une nouvelle organisation des services 

techniques, il est envisagé de recruter un agent sur un poste d’Ingénieur contractuel, pour exercer ces 

missions, conformément à l’article 3°1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (pour les besoins liés à un 

accroissement temporaire d’activité, pour douze mois maximum sur une période de dix-huit mois). Dans ce 

cadre, il convient d’ouvrir un poste d’ingénieur contractuel à temps complet et de fermer le poste de 

technicien contractuel à temps complet. 

Suite à l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du Centre de gestion, un agent étant sur le 

grade de rédacteur principal de 1
ère

 classe a été inscrit sur la liste d’aptitude au grade d’Attaché territorial au 

titre de la Promotion Interne. Dans ce cadre, il convient d’ouvrir un poste d’Attaché territorial à temps 

complet et de fermer un poste de rédacteur principal de 1
ère

 classe.  

Suite à une augmentation du nombre d’absence liée à la maladie au sein des crèches, il est proposé de 

transformer le poste d’adjoint technique de 2
ème

 classe contractuel à 40% en un temps complet 

conformément à l’article 3°1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (pour les besoins liés à un accroissement 

temporaire d’activité, pour douze mois maximum sur une période de dix-huit mois). 

Grades-Emplois Catégorie postes ouverts 

au 12/12/2016 

Pourvu Non 

Pourvu 

Emploi FonctionnelEmploi FonctionnelEmploi FonctionnelEmploi Fonctionnel        

DGS (20000 à 40000) A 1 1  

Filière AdministrativeFilière AdministrativeFilière AdministrativeFilière Administrative        

Attaché Principal A 2 2  

Attaché   A 5 4 1 

Rédacteur principal 1ère classe B 3 3  

Rédacteur principal 2ème classe B 1  1 

Rédacteur  B 2 2  

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 1 1  

Adjoint administratif 1ère Classe C 5 4 1 

Adjoint administratif 2ème Classe C 6 6  

Filière TechniqueFilière TechniqueFilière TechniqueFilière Technique        

Ingénieur  A 1 1  

Technicien principal de 1ère classe B 3 3  

Technicien principal de 2ème classe B 1 1  
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Technicien B 2 2  

Agent de Maîtrise   C 1 1  

Adjoint Technique principal 1ère classe C 2 2  

Adjoint Technique principal 2ème classe C 2 2  

Adjoint Technique 1ère classe C 4 4  

Adjoint Technique 2ème Classe C 19 18 1 

Filière AnimatiFilière AnimatiFilière AnimatiFilière Animationononon        

Animateur Principal 2ème classe B 1 1  

Animateur territorial B 2 2  

Adjoint d'animation de 1ère Classe C 1 1  

Adjoint d'animation de 2ème Classe C 3 2 1 

Filière Sociale et MédicoFilière Sociale et MédicoFilière Sociale et MédicoFilière Sociale et Médico----SocialeSocialeSocialeSociale        

Puéricultrice Hors Classe A 2 2  

Educateur de jeunes enfants chef B 1 1  

Educateur Principal de Jeunes Enfants B 2 2  

Auxiliaire de Puériculture Principal de 1ère Classe C 2 2  

Auxiliaire de Puériculture Principal de 2ème classe C 3 3  

Auxiliaire de Puériculture de 1ère Classe C 2 2  

Filière SportiveFilière SportiveFilière SportiveFilière Sportive        

Educateur A.P.S. Principal de 1ère classe B 2 2  

Educateur A.P.S. Principal de 2ème classe B 1 1  

CONTRACTUELSCONTRACTUELSCONTRACTUELSCONTRACTUELS        

Attaché A 3 3  

Ingénieur  A 1  1 

Rédacteur B 2 2  

Educateur A.P.S B 1,5 1,5  

Auxiliaire de Puériculture C 1 1  

Adjoint Technique de 2ème classe C 4,5 4,5  

Adjoint Administratif de 2ème classe C 1  1 

Adjoint d'animation de 2ème Classe C 1 1  

Total généralTotal généralTotal généralTotal général     98989898    91919191    7777    

Emploi de CabinetEmploi de CabinetEmploi de CabinetEmploi de Cabinet        

Collaborateur  1 1  

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- D’AUTORISER : 
o L’ouverture d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet, 
o L’ouverture d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe, à temps complet, 
o La fermeture d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe contractuel, 
o L’ouverture d’un poste d’ingénieur contractuel à temps complet, 
o La fermeture d’un poste de technicien contractuel à temps complet, 
o L’ouverture d’un poste d’Attaché territorial à temps complet, 
o La fermeture d’un poste de rédacteur principal de 1ère classe, 
o La transformation d’un poste d’adjoint technique de 2

ème
 classe contractuel à 40% en temps 

complet.  
- D’APPROUVER le tableau des effectifs modifié en conséquence et tel qu’il figure ci-dessus. 

 
L’assemblée vote pour à l’unanimité avec 39 voix. 
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VII. INFORMATIONS SUR LES DECISIONS 
 

1. Décisions prises par le Bureau dans le cadre des délégations octroyées par le Conseil 
communautaire : 

 
Décision du Bureau n°2016-63 du 26 octobre 2016 – Finances - Refinancement du prêt MON284359EUR 
DEXIA - Budget Annexe Assainissement 
Décision du Bureau n°2016-64 du 26 octobre 2016 – Finances - Réalisation d’un Contrat de Prêt Croissance 
Verte d’un montant de 296 000 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation pour le financement de la 
réhabilitation de l’auberge de jeunesse de l’Ile d’Or à Amboise 
Décision du Bureau n°2016-65 du 26 octobre 2016 – Habitat - Dossier 1.2.3 CHEZ VOUS Règlement 
d’attribution d’aides aux conseils et aux travaux Madame Monique MARCHENOIR 
Décision du Bureau n°2016-66 du 26 octobre 2016 – Habitat - Dossier 1.2.3 CHEZ VOUS 
Règlement d’attribution d’aides aux conseils et aux travaux Monsieur et Madame James MOREAU 
Décision du Bureau n°2016-67 du 26 octobre 2016 – Habitat - Dossier 1.2.3 CHEZ VOUS Règlement 
d’attribution d’aides aux conseils et aux travaux Monsieur et Madame Dominique RENAUD  
Décision du Bureau n°2016-68 du 26 octobre 2016 - Environnement - Développement durable – Convention 
relative à l’ouverture de la déchetterie de Vernou-sur-Brenne aux habitants de Noizay 
Décision du Bureau n°2016-69 du 26 octobre 2016 - Développement économique - PEPINIERE 
D’ENTREPRISES  - Renouvellement du bail de location par Val d’Amboise d’un bureau à la société Chemdry 
représentée par Monsieur Abderrahman BABA 
Décision du Bureau n°2016-70 du 26 octobre 2016 - Développement économique - PEPINIERE 
D’ENTREPRISES  - Renouvellement du bail de location par Val d’Amboise d’un bureau à la société Web 
Perspective représentée par Monsieur Brice DELATTRE 
Décision du Bureau n°2016-71 du 26 octobre 2016 - Développement économique - PEPINIERE 
D’ENTREPRISES - Renouvellement du bail de location par Val d’Amboise d’un bureau à la société Axioncom 
représentée par Monsieur David DONGAIS 
Décision du Bureau n°2016-72 du 09 novembre 2016 - Ressources Humaines Avenant n°1 – convention pour 
l’accueil d’un collaborateur occasionnel bénévole du service public au sein de la Communauté de Communes 
du Val d’Amboise 
Décision du Bureau n°2016-73 du 09 novembre 2016 – Assainissement - Demande de subvention pour 
l’acquisition de matériel en vue de la réduction des usages de pesticides 
Décision du Bureau n°2016-74 du 09 novembre 2016 - Assainissement - Demande de subvention pour 
l’acquisition de matériels d’auto surveillance 
Décision du Bureau n°2016-75 du 24 novembre 2016 - Eau Potable - Appel à projets – Réduction des fuites 
dans les réseaux d’eau potable 
Décision du Bureau n°2016-76 du 24 novembre 2016 - Enfance –Jeunesse - Convention relative au 
financement des structures d’accueil de la petite enfance par le Conseil départemental d’Indre et Loire 
Décision du Bureau n°2016-77 du 24 novembre 2016 - Enfance –Jeunesse - Subvention CAF pour le 
financement du changement de logiciel RAM en base commune 
Décision du Bureau n°2016-78 du 24 novembre 2016 - Enfance –Jeunesse - Convention relative au 
fonctionnement du Point Information Jeunesse 
Décision du Bureau n°2016-79 du 24 novembre 2016 - Aire d’accueil des gens du voyage  - Demande de 
subvention F2D 
Décision du Bureau n°2016-80 du 24 novembre 2016 - Habitat - Dossier 1.2.3 CHEZ VOUS - Règlement 
d’attribution d’aides aux conseils et aux travaux Monsieur et Madame RIMBERT Thierry 
Décision du Bureau n°2016-81 du 24 novembre 2016 - Développement économique - Candidature appel à 
projets - Mise en œuvre d’un atelier de vulgarisation et d’apprentissage des services numériques au profit des 
quartiers prioritaires du territoire 
Décision du Bureau n°2016-82 du 24 novembre 2016 - Enfance – Jeunesse - Demande de subvention à l’ACSE 
(Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances) pour l’appel à projet du contrat de ville 
d’Amboise 
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2. Marchés signés par le Président dans le cadre des délégations octroyées par le Conseil 
communautaire :  

 
Tableau en annexe 

 

VIII. QUESTIONS DIVERSES 
 

Le Président n’ayant pas reçu de questions diverses, il décide de lever la séance à 19h50. 
Il souhaite à l’assemblée de passer de bonnes fêtes de fin d’année et donne rendez-vous le 20 janvier à 
Montreuil en Touraine pour les vœux de Val d’Amboise puis le 23 janvier ici même pour le premier conseil 
communautaire 2017. 
 
Liste des membres présents : 
 
Christian GUYON Isabelle GAUDRON 
Jean-Claude GAUDION Chantal ALEXANDRE 
Michel GASIOROWSKI Nelly CHAUVELIN 
Claude MICHEL Evelyne LATAPY 
Claude VERNE Myriam SANTACANA 
Daniel DURAN Thierry BOUTARD 
Josette GUERLAIS Huguette DELAINE 
Jean-Michel LENA Pascal DUPRE 
Marie-Claude METIVIER Eliane MAUGUERET 
Serge BONNIGAL Pascal OFFRE 
Patrick BIGOT Richard CHATELLIER 
Marie-France BAUCHER Danielle VERGEON 
Marie-France TASSART Damien FORATIER 
Jean-Pierre VINCENDEAU Martine HIBON DE FROHEN 
Claude COURGEAU Jocelyn GARCONNET 
Marie-Joëlle ADRAST Stanislas BIENAIME 
Christine FAUQUET Laurent BOREL 

 
 
 

Affiché le  
Acte exécutoire 

Le Président, 

Le Président 
 

Claude VERNE 

 
 


